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RAPPORT DU SÉMINAIRE CONJOINT GOPAC-ICA-PARLATINO SUR LE 
BLANCHIMENT D’ARGENT, décembre 2005 
 
 
Ordre du jour : Voir l’Annexe 1 
 
Participants : 28 parlementaires d’Amérique latine et des Antilles. La liste complète des 
participants figure à l’annexe 2. Seuls 1 ou 2 parlementaires dominicains y ont participé, 
à cause des élections parlementaires. 
 
Table ronde : Meaghan Campbell, directrice de programme, GOPAC 
 Marcelo Decoud, directeur de l’ICA pour l’Amérique latine et les Antilles 

Le sénateur César Jauregui, Mexique, vice-président de LAPAC, trésorier de 
GOPAC 
La sénatrice Sonia Escudero, présidente de la Comisión Seguridad Ciudadana, 
Combate y Prevención Al Narcotrafirco, Terrorismo y Crimen Organizado et de 
la Comisión de Asuntos Politicos, Municipales y de la Integración 

 
Objet : Le séminaire d’une journée sur la lutte contre le blanchiment d’argent pour les 
Parlements d’Amérique latine et des Antilles se voulait une introduction aux mesures, 
outils et ressources anti-blanchiment d’argent, ainsi qu’un survol de ce que les 
parlementaires peuvent faire pour aider dans la lutte contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. Ce séminaire doit être suivi par un autre, plus complet, 
destiné aux parlementaires de la région, au début de 2006. 
 
Aperçu : La journée a commencé par un aperçu donné par Marcelo Decoud sur le 
blanchiment d’argent en Amérique latine et aux Antilles et ses effets sur la région; le 
sénateur Jauregui a traité du rôle des parlementaires dans la lutte contre blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme. La traduction n’était pas assurée jusqu’au début 
de la table ronde; par conséquent, on a beaucoup manqué de ce qui s’est dit à la séance 
d’ouverture. Meaghan Campbell a terminé la séance d’ouverture en présentant le travail 
de GOPAC et LAPAC et leur objectif d’instruire et d’appuyer les parlementaires de la 
région dans le développement d’une volonté politique pour comprendre et réduire le 
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme dans la région. 
 



 

 
Les participants à la conférence ont mentionné plusieurs sujets qui les préoccupent 
particulièrement dans le domaine du blanchiment d’argent et celui plus général de la 
corruption. Le financement des élections et des partis politiques ont été retenus également 
comme des sujets qui doivent être abordés par les pays d’Amérique latine. Les 
parlementaires antillais ont insisté sur l’importance d’inclure des députés des Antilles aux 
séminaires de l’AML-CFT.  
 
Résultats : 
 
• Les participants ont reconnu qu’il n’y avait pas de définition commune et unilatérale 

de « groupe terroriste », et qu’il faut toujours en tenir compte lorsqu’on discute du 
financement du terrorisme. 

• Les membres de la Commission ont décidé de se réunir à nouveau en février pour 
discuter du besoin de nouvelles séances de formation d’AML. 

• Lancement probable d’un chapitre national de GOPAC dans les Antilles 
néerlandaises. 

 
 
Pour plus d’information, veuillez contacter Meaghan Campbell, gestionnaire de 
programme, à campbme@parl.gc.ca  
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